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léro Session, 4o Parloment, 16 Victoric, 1952.

BILL.
Acte pour autoriser la formation d'une

compagnie pour construire un chemin
de fer sur la rive nord du fleuve St.
Laurent, entre Québec et Montréal,
ou quelqu'autre point convenable sur
un chemin de fer conduisant de Mont-
réal aux villes de l'ouest de cette
province.

Reçu, et lu, la première fois, muardi, le 21 sep-
tembre, 1852.

Seconde lecture, mercredi, le 29 septembre, 1852.

M. STUART.

QUBEO:



BILL.
Acte our- autoriser la formation d'une compagnie pour

construire un chemin de fer sur la rive nord du fleuve
St. Laurent, entre Québec et Montréal, ou quelque
autre point convenable sur un chemin de fer condui-
sant de Montréal aux villes de l'ouest de cette province.

A TTENDU que la construction d'un chemin de fer qui relierait les Préambule.
extrémités de la province contribuerait grandement à promouvoir

les intérêts et le bien-être de ses habitants, et qu'il est en conséquence
désirable qu'un chemin de fer soit construit pour relier la cité de Québec,

5 dans une ligne aussi directe que possible, avec le chemin de fer projeté
qui doit passer à l'ouest de la cité de Montréal, et reliant ainsi le der-
nier par la ligne la plus directe et la plus avantageuse avec le chemin de
fer projeté entre Québec et les limites est de la province ; et attendu que
la ligne la plus directe et la plus avantageuse pour les fins susdites, pas-

1O'sant à travers la section la plus importante et la plus populeuse de ce
pays, a été reconnue être celle située sur la rive nord du fleuve St. Lau-
rent:--A ces causes, qu'il soit statué, etc.,

Que le maire et les conseillers de la cité de Québec pourront faire ouvrir La corporation
des livres, en aucun temps après la passation de cet acte, pour recevoir de Qu ec

15 des souscriptions de toutes personnes, corporations et autres parties qui ouvrir des li-
désireront prendre des parts dans le fonds d'une compagnie pour cons- vres de sous-
truite un chemin' de 'fer tel que mentionné dans le préambule de cet cription, etc.
acte, et pourront tenir ces livres ouverts au bureau de la dite corporation
pour le temps qu'il sera jugé nécessaire; et dans aucun temps après que

20 le dit fonds de £125,000 aura été souscrit par au moins trente personnes Et convoquer
distinctes, la dite corporation pourra, par un avis publié au moins une assemblée

fois, dans les langues anglaise et française, dans trois ou plus l' ur 
des papiers-nouvelles publiés dans la cité de Québec, convoquer une directeurs
assemblée générale des souscripteurs à être tenue à tel lieu, dans la dite lorsqu'il

-ara 12,00025 cité, désigné par le dit avis; et à cette assemblée le maire de la dite cité, do souscrit.
ou en son absence aucun des membres du conseil de la cité pourra pré-
sider, et le greffier de la cité agira comme secrétaire; et à cette assem-
blée la majorité des souscripteurs -présents pourra choisir d'entre les per-
sonnes qui auront alors pris des parts dans le fonds de la compagnie pro-

30 jetée jusqu'au montant d'une somme de £100 ou plus, neuf personnes pour
être les premiers directeurs de la compagnie projetée: Pourvu toujours, Proviso: si
que si à la première assemblée ainsi convoquée ces neuf directeurs l'élection n'a-
n'étaient pas élus comme susdit, alors une autre assemblée pourra être eait pas ieu,
convoquée de la manière susdite, par le maire et les conseillers de la

35 dite cité, en en donnant avis en la même manière prescrite pour la pre-
mière assemblée, et ainsi -de suite jusqu'à ce qu'une assemblée ait
effectivement lieu, et que les neuf directeurs aient été élus par icelle.
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Le conseil (le 11. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt possible après l'élection des direc-
la cité certi- leurs, comme susdit, le dit conseil de ville notifiera le secrétaire de cetteliea aut scritulifé'tind o xe
lairo provin- province, sous le sceau de la corporation, pour Pinformation de son excel-
cat que ré- lence, que cette élection des dirceteurs a eu lieu en conformité de cet acte,

des di mentionnant les noms des directeurs ainsi élus, et transmettra au dit 5recteurs a cu .
ieu, etc., et secretaire une copie du livre de souscription ci-dessus mentionné, mdi-
là dessus la quant le nombre et les noms des souscripteurs et le montant réel, bond
compagnie fide de leurs souscriptions respectives, accompagnée la dite copie
rée en vertu- d'n affidavit ou affirmation solennelle du dit greflier de la cité, certifiant
du présent que la dite copie a été extraite fidèlement et correctement des livres ori- 10
acte. ginaux en la possession du conseil de ville ; et s'il appert par les docu-

ments ci-dessus mentionnés qu'une somme de pas moins de £150,000
du dit fonds a été souscrite bondfide, et si le dit conseil transmet aussi
au dit secrétaire, avec les documents ci-dessus mentionnés, le certificat
du caissier de quelque banque incorporée en cette province du dépôt 15
en icelle d'une somme égale à dix pour cent sur le montant des
souscriptions, avec autorisation au dit secrétaire d'empêcher que le dit
dépôt ne soit retiré pendant tel espace de temps que le dit secrétaire
jugera convenable, mais pendant pas plus de six mois après que le dit
chemin de fer aura été commencé, et la construction d'icelui continuée, 20
alors le dit secrétaire est par le présent requis de délivrer immédiate-
ment aux maire et conseillers de la cité de Québec un certificat attes-
tant que l'on s'est conformé à toutes les exigences de cette. section; et
sur et après la délivrance du dit certificat, les actionnaires de la com-
pagnie projetée, et toutes personnes et parties qui pourront ci-après 25
devenir souscripteurs d'icelle, leurs divers héritiers, exécuteurs, admi-
nistrateurs, curateurs et ayans cause respectifs, deviendront en vertu

Norm et o- de cet acte, un corps politique et incorporé, sous le nom de "la Com-
voirs de l pagnie du Chemin defer du Nord," et les directeurs élus comme susditcorporation. seront les premiers directeurs de la dite compagnie, et la dite compa- 80

gnic sera ci-après, en vertu de cet acte, autorisée par elle-même, ses
députés, agents, officiers, travailleurs et serviteurs, à faire et cons-
truire un chemin de fer qui sera appelé "le Chemin defer du Nord," à
partir d'aucun point situé dans les limites de la dite cité de Québec
jusqu'à n'importe quel point-dans la cité de Montréal, ou à faire suivre 85
i ce chemin une ligne en arrière de la cité dernièrement mentionnée,

Ligne du che- jusqu'à aucun point dans le comté de Montréal, en arrière ou à louest
min de fer. de la dite cité, -et là, si ]a compagnie le trouve expédient, le dit chemin

pourra être relié à tout autre chemin qui pourra être construit depuis la
Proviso: dite cité jusqu'à la cité de Kingston. Pourvu toujours, qu'une copie du 4G
des cOPioe du certificat délivré comme susdit par le secrétaire de cette province seracertificat du
secrétaire dû- publiée dans le Canada Gazette sous après qu'il aura été délivré
ment certi- par le dit secrétaire ; mais ce certificat devra resterentre les mains du
ées feront maire et des conseillers de la cité de Québec, et toute copie d'ireluipreuve. certifiée correcte par le greffier de la dite cité, et portant le sceau de 45

la corporation, fera preuve :de ce certificat et des faits allégués en
icelui, et de l'incorporation de la- dite compagnie en vertu de cet acte ;
et les livres originaux de souscription seront remis par les dits maire
et conseillers de la cité de Québec aux directeurs de la dite compa-
gnie, pour être tenus ouverts par eux pour recevoir de nouvelles sous;50
criptions, s'il est nécessaire, comme il est ci-dessus mentionné.

Proviso: les III..'Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que le dit chemin de fer ne
° or °ct pourra être amené dans les limites de la cité de Québec ou de la cité

de Montréal de Montréal, sans la permission de la corporation de telle cité,- donnée



en vertu d'un réglement, et par tout tel réglement des dispositions pourront dé-
pourront être établies à l'égard de la distance que pourra parcourir le terminer l'u-
chemin de fer dans les limites de la.cité, et de la distance que les loco- 'fdu f"r
motives pourront parcourir, et, généralement, quant à la manière dont le dans lesdites

5 dit chemin de fer sera tracé, construit et travaillé dans la dite cité, de cités.
sorte que les habitants d'icelle n'en souffrent aucun dommage non plus
que leurs propriétés; et tout tel réglement obligera la compagnie et la
corporation, et ne pourra être ensuite abrogé on amendé sans le consen-
tement de la compagnie.

10 IV. Et qu'il soit statuê, que les différentes clauses de 'l'acte des clan- certaine.
ses consolidées des chemins de fer," passé durant la session tenue dans clauses de
les 14e et 1e années du règne de sa majesté, relatives aux premièr l'acte 14 et 1.les- 14eet16 Vie. chap. 51,
deuxième, troisième et quatrième clauses d'icelui, et aussi les diffe- feront partie
tentes clauses du dit acte relatives à." l'interprétation," "incorporation," du présent

15 " pouvoirs," " plans et arpentages," " terrains et leur évaluation," " che- acte.
mins," "ponts," " clôtures," " taux," " assemblées générales," " direc-
teurs," "élection et fonctions des directeurs," " actions et transfert des
actions," "municipalités," "actionnaires," "actions pour compensation,
amendes et pénalités et procédures y telatives," " service du chemin de

20 fer," et " dispositions générales," seront considérées comme fesant par-
tie du présent acte; et les mots "le présent acte;" lorsqu'ils y seront
employés, seront considérés comme comprenant les clauses qui y sont
incorporées.

V. Et qu'il soit statué, que la jauge du dit chemin de fer ne sera ni .an:ge le che-
25 plus large ni plus étroite que cinq pieds et six pouces,-et que le dit min de fer

chemin de fer sera considéré comme faisant partie du grand tronc de fera earüedu
.grand tronc de

chemin de fer, d'après le sens de l'acte passé dans la. session*tenue dans cherin de fer.
les quatorzième et quinzième années du règne de sa majesté, et intitulé:
" Acte pour pourvoir d la construction d'un grand tronc de chemin de

SO " fer qui traversera toute l'étendue de cette province,"-et que la garantie
de la province pourra être donnée à l'égard de ce chemin en vertu des dis-
positions du-dit acte et·de l'acte -de garantie en faveur des chemins de
fer mentionné dans le dit acte.

VI. Et afin que la dite compagnie puisse être. mise en état d'exécuter Les diretets
35 une entreprise aussi utile, qu'il·suit staIué, qu'il :sera et pourr être loi- pourront tenir

à ouertsdessible à la dite compagnie et ses successeurs, de prélevér. et contribuer li sodeBns-
entre eux, en telles proportions qu'ils le jugeront à propos et convenable, cription, s'il
une somme d'argent suffisante pour la construction et confection du dit estnde*W*.
chemin de fer et' des autres ouvrages, matières et facilités qui se trouve-

40 ront nécessaires pour faire, exécuter, prése.rver, améliorer,'achever, main-
tenir et rendre d'un usage facile le dit chemin de fer ýet autres oUvrages,
et si tout le capital n'est pas souscrit avant leur élection, les directeurs
de la dite compagnie feront en sorte que les -livres de sousciition*ou-
verts comme susdit restent ouverts en quelqu'endroit dans la eité*de

45 Québec, et que d'autres livres soient ouverts ailleurs en tels lieux''qu'ils
pourront fixer pour recevoir. les signatures des personnes qui désireront
devenir souscripteurs à la dite entreprise jusqu'à ce que tout le capital ait
été souscrit; et à cet effet, ils seront tenus et obligés de donner, dans le
" Canada Gazette" et tels autres papier ou papiers que la majorité~d'erire

50 eux jugera convenables, avis phblie du tèrps et dii lieu où les.its ligres
de souscription seront ouverts, et'préts à recevoir des signatures comme
susdit, et des personnes par eux autorisées à recevoir telles šönscriptions;



et chaque personne qui mettra sa signature dans tel livre ou dans tout
livre de souscription ouvert par le maire et les conseillers de la cité de
Québec, comme souscripteur pour la dite entreprise, deviendra par là
membre de la dite compagnie, et aura comme tel les mêmes droits et
privilèges que confère le présent acte aux diverses personnes qui sont 5
nommément mentionnées comme membres de la dite compagnie.

Capital de la VII. Et qu'il soit statué, que les sommes ainsi prélevées ou souscrites
compagnie, et formeront le capital de la dite compagnie, et n'excéderont pas en tout la
onape somme de six cent mille livres courant de cette province, et Pargent à être

ainsi prélevé est par le présent assigné et affecté en premier lieu au 10
paiement de tous déboursés encourus pour faire les arpentages, plans et
évaluations relatifs au chemin de fer, et le reste et résidu de tel argent, à
faire, achever et maintenir le dit chemin de fer, et aux autres fins du pré-
sent acte, et non à aucun autre usage, objet ou fin quelconque.

Montant de VIII. Et qu'il soit statué, que la dite somme de six cent rille livres 15
chaque action. courant, sera divisée et répartie en-quatre-vingt mille parts <>a actions,

égales à un prix qui n'excédera pas vingt-cinq livres courant susdit par ac.
Les actions tion ; et que les actions seront réputées meubles, et seront transportées

t meu- comme tels, et que les dites seize mille actions seront et sont par le pré.
's sent la propriété des divers souscripteurs et de leurs divers héritiers, exécu- 20

teurs, curateurs, administrateurs et ayans cause respectifs, pour le propre
usage et avantage d'eux et chacun d'eux, proportionnément à la somme

Les exécu- qu'ils auront eux, et chacun d'eux, souscrite et payée ; et tout et chaque
paurn ea s corps politique incorporé ou agrégé, ou communauté, et toutes et chaque
parts seront personne ou personnes, leurs divers successeurs, exécuteurs, curateurs, 25indemnisés. administrateurs et ayans cause respectifs, qui souscriront et paieront la

somme de vingt-cinq louis, ou telles somme ou sommes qui seront de-
mandées au lieu d'icelle, pour faire et achever le dit chemin de fer pro:
jeté, auront droit à, et recevront après la confection du dit chemin

Droits de, ac- de fer, la distribution nette et entière des profits et avantages qui SO
jonnaires. pourront résulter et provenir de la somme ou des sommes d'argent qui

seront prélevées, recouvrées ou reçues sous l'autorité du présent acte, et.
ainsi à proportion pour tout nombre d'actions; et chaque corps'politique,
incorporé ou agrégé, ou communauté, ou personne ayant telle propriété
de la vingt-quatre millième partie, ou action dans la dite entreprise, et 35
ainsi à proportion, comme susdit, fournira et paiera une somme d'argent
suffisante et proportionnée, pour l'exécution de la dite entreprise de la
manière prescrite et réglée par le présent acte.

Augmentation IX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la dite somme de six centdu fonds capi- mille louis, dont la formation est autorisée par le présent acte, se trou- 40talI. verait insuffisante pour les objets de cet acte, alors et dans ce cas il sera
loisible à la dite cmpagnie de former et contribuer en la manière et sui-
vant la forme susdite, et par telles actions et en telles proportions qu'il
lui semblera convenable, ou par l'admission de nouveaux souscripteurs,
pour compléter et achever le dit chemin de'fer projeté et ses embranche- 45
ments et autres ouvrages en dépendant ou s'y rattachant, une somme addi-
tionnelle n'ex6édant pas la somme de quatre cent mille louis, comme
susdit; et tout souscripteur de la dite somme additionnelle sera un des
actionnaires de l'entreprise, et aura le même droit de suffrage par lui-
même ou par procureur pour chaque action de la dite somme addition- 50
nelle qui sera ainsi formée,et sera soumis aux mêmes obligations, et sera
intéressé dans tous les profits et droits de la dite entreprise, en propor-



tion de la somme qu'il y aura souscrite, aussi généralement et d'une
manière aussi étendue que si cette somme additionnelle avait été sous-
crite ci premier lieu et formait partie de la somme primitive de six cent
mille louis, nonobstant toute disposition de cet acte à ce contraire.

5 X. Et qu'il soit statué, que le nombre de voix auquel chaque action- Votes en pro-
inaire dans la dite entreprise aura droit en toute occasion, dans laquelle, portion des
conformément aux dispositions du présent acte, les voix des membres par.
de la dite compagnie devront être données, sera en proportion du nom-
bre de parts qu'il possédera: pourvu toujours, qu'aucun actionnaire Proviso.

10 comme susdit n'aura pas plus de trois cents voix.

XI. Et qu'il soit statué, que dans le mois de de chaque année, Assemblée gé-
une assemblée générale annuelle des dits actionnaires sera tenue pour nérale annu.
élire des directeurs à la place de ceux dont la charge pourra alors deve- elle
nir vacante, et généralement pour transiger les affaires de la compagnie; convocation

15 mais si en aucun temps il paraît à onze ou plus de tels actionnaires, pos- des assemblées
sédant ensemble au moins deux mille actions, que pour exécuter plus spéciales,etc.
elicacement le présent acte, il est nécessaire qu'il y ait une assemblée
générale spéciale des actionaires, il sera loisible aux dits onze ou plus
des dits actionnaires, d'en faire donner quinze jours d'avis au moins

20 dans le Canada Gazette et dans une autre gazette de chacune des cités
de Québec et Montréal, ou en telle manière que les actionnaires ou
leurs successeurs le prescriront à une assemblée genérale dans tel avis
du temps et lieu, de la raison et de l'objet de telles assemblées spécia-
les, respectivement ; et les actionnaires sont par le present autorisés à

25 s'assembler conformément à tel avis, et à procéder à l'exécution des pou-
voirs à eux conférés par le present acte à l'égard des matières ainsi spé-
cifiées seulement, et tous les actes de tels actionaires ou de la majorité
d'entre eux, présents à telles assemblées spéciales, telle majorité
n'ayant comme principaux ou comme procureurs pas moins de deux

80 mille actions, seront aussi valides à toutes fins et intentions que s'ils
avaient été faits à des assemblées annuelles: pourvu toujours, qu'il sera Proviso:quant
et pourra être loisible à la dite compagnie des actionaires à telles assem- aux vacances à
blées spéciales, dans le cas de mort, d'absence, de résignation ou de ®dic
destitution de quelque personne nommée comme directeur pour régir

35 les affaires de la dite compagnie en la manière susdite, de choisir et
nommer une autre ou d'autres personnes aux lieu et place de ceux des
membres de tel comité qui pourront mourrir ou être absents ou résigner,
ou être destitués comme susdit, nonobstant toute disposition du présent
acte à ce contraire.

40 XII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie seront Ordre dans
au nombre de neuf, et qu'à chacune des dites assemblées annuelles des lequel se re-
actionnaires, trois des dits neuf directeurs sortiront annuellement de tireront les
charge par rotation, ce qui, pour les neuf premiers directeurs élus, se directeurs,
décidera par le sort; mais les directeurs qui sortiront alors d'office, ou à

45 toute époque subséquente, pourront être réélus; pourvu toujours, que Proviso.
les dits membres ne sortiront point de charge à moins que les action-
naires à la dite assemblée annuelle ne remplissent les vacances qui au-
ront ainsi lieu dans le comité de régie.

XIIL Et qu'il soit statué, que toute assemblée des dits directeurs, à Quorum des
50 laquelle seront présents pas moins de cinq, directeurs, pourra exercer directeurs.



tous et chacun les pouvoirs dont les dits directeurs de la dite compagnie
sont investis par le présent.

Qualification XIV. Et qu'il soit statué, que le nombre d'actions du fonds social
des directeurs. nécessaire pour donner aux actionnaires qualité pour être élus direc-

teurs, sera (le vingt, chaque actions étant de vingt-cinq louis. 5

Nomination XV. Et qu'il soit statué, que chaque telle assemblée annuelle aura le
des auditeurs. pouvoir de nommer un nombre de personnes n'excédant pas trois, comme

auditeurs, pour examiner tous les comptes d'argent employé et débour.
sé à raison de la dite entreprise, par le tré3orier, receveur ou receveurs
et autres officier on officiers qui seront nommés par les dits directeurs ou 10
toutes autres-personne ou personnes quelconques, employées par eux
ou concernées pour ou sous eux, dans ou pour la dite entreprise, et à
cette fin les dits auditeurs auront le pouvoir de s'ajourner de temps à
autre et d'un lieu à un autre, comme ils le jugeront à propos.

Versementi. XVI. Et qu'il soit statué, qu'aucune demande de versement qui sera 15
faite aux actionnaires n'excédera-la somme de deux louis dix clielins
par action de vingt-cinq livres courant.

Preuve dans XVII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les actions ou procès in-
les poursuites tentés par ou contre la compagnie dans le Bas-Canada, on suivra les
faou cnitre règles de la preuve établies par les lois d'Angleterre, et telles que recon- 20
dans le B.-C. nues par les cours du Bas-Canada dans les affaires commerciales, et4

aucun actionnaire ne sera censé être un témoin incompétent, soit pour
ou contre la compagnie, à moins qu'il ne soit incompétent autrement que
comme actionnaire.

Writs do sai- XVIII. Et qu'il soit statué, que si un ordre de saisie-arrêt ou saisie 25sie-arrt, est signifié à la dite compagnie, le sécrétaire ou trésorier pourra en pa-ordre Pour arîrZDoéssne odel
faits et articles reil cas comparaître en obéissance au dit ordre afin cde faire la déclara-
signisés à ia tion exigée par la loi suivant chaque cas spécial, laquelle déclaration,
compagnie. ou la déclaration du président, sera considérée et reçue dans toutes les

cours de justice du Bas-Canada comme la déclaration de la dite compa- 30
gnie; et dans les cours où des interrogatoires sur faits et articles ou ser-
ment décisoire ont été ou seront par la suite signifiés à la dite compa-
gnie, les directeurs auront le pouvoir, par un vote ou une résolutiori
inscrite parmi les minutes les délibérations de leurs assemblées, d'au-
toriser le président ou le trésorier à comparaître dans toute cause quel- 35
conque pour répondre à ces interrogatoires ; et les réponses du président
ou trésorier ainsi autorisé seront prises et considérées comme les répon-
ses de la compagnie à toutes fins et intentions quelconques, comme si
toutes les formalités exigées par la loi avaient été observées, et la pro-
duction d'une copie de ces résolutions certifiée par le secrétaire, avec 40
les dites réponses, sera une preuve suffisante de cette autorisation.

La coopngnie XIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra étre loisible à la con-
olusrraa PCs pagnie de prendre et approprier pour l'usage du dit chemin de fer, maisd es terraýins.

couverts par non les aliéner, telles parties des terrains couverts par les eaux de la ri-
les eaux du vière des Outaouais ou du fleuve St. Laurent ou de toute autre rivière, 45St. Laurentou cours d'eau ou canal, ou de leurs lits respectifs, qu'elle trouvera néces-
e 'uouas, saires pour faire ou compléter le dit chemin <le fer ou s'en servir plus

commodément, et d'y construire les quais, jetées, plans inclinés, grues
Proviso;quant et autres ouvrages qu'il conviendra à la compagnie; pourvu* toujours,



que la dite compagnie n'aura pas le droit de faire aucune obstruction ni aux ponts sur
de gêner la navigation du fleuve St. Laureât ou de la rivière des u- les rivièresna-
taouais, ou de toute àtre rivière, cours d'eau ou canal <âe son chemin vignables, etc.
de fer pourra traverser; et si le dit chemin de fer traverse une rivière

5 naviguable ou un canal, la dite compagnie laissera des ouvertures ou
passages entre les piles des ponts ou viaducs qu'elle y construira; et
elle construira les ponts-levis ou ponts-tournants sur le chenal de la dite
rivière ou tel canal, et sera assujettie aux réglements relatifs à l'ouver-
ture des dits ponts-levis ou ponts-tournants pour le passage des bàti-

10 menis et trains de bois, que le gouverneur en coiiseil ordonnera et fera
de temps à autre; et la dite compagnie n'aura pas le droit de construire
aucun quai, pont, jetée ou autre ouvrage quelconque sur la grève publi-
que, ou dans le lit d'aucune rivière ou cours d'eau nàviguable, ou sur
des terrains couveits par les eaux, avant qu'im plan de ces ouvrages ait

15 été soumis au gouverneur en conseil, ni avant qu'elle ait été approuvée
par lui en conseil, comme susdit.

XX. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil par des iégle- Legouverneur
ments relatifs aux ponts-levis ou ponts-tournants, comme susdit, faits par en conseil
lui, pourra imposer des amendes n'excédant pas dix louis dans chaque porra mpo-a

20 cas pour la contravention à iceux, et ces amendes pourront être recou- tés.
vrées de la dite compagnie ou des employés ou serviteurs d'icelle qui
auront contrevenu aux dits réglements.

XXI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura le dioit de se La compagaie
faire partie à des billets promissoires ou lettres de change pour des pourra etre

25 sommes de pas -moins de vingt-cinq louis, et tout tel billet promis- bIllets promis-
soire fait ou endossé, et toute telle lettre de change tirée, acceptée on soires, etc.
endossée par le président ou vice-président de la compagnie,' et contre-
signée par le secrétaire èt le trésorier, et sous l'autorisation de la niajo-
rité du quorum des directeurs, est, et sera obligatoire pour la dite com-

30 pagnie ; et tous billets promissoires ou lettres de change faits, tirés, ac-
ceplés ou endossés par le président ou vice-président de la dite compa-
gnie, et contresignés par le secrétaire ou trésorier eh leurs qualités, soit
avant on après la-passation de cet acte, seront considérés comme ayant
été régulièrement faits, tirés, acceptés ou endossés, suivant le cas, pour

35 la dite compagnie, jusqu'à preuve du contraire et dans aucun cas, il
ne sera nécessaire que le sceau de la compagnie soit apposé au dit billet
promissoire ou lettre de change; et le président ou vice-président, ou le
secrétaire et trésorier de la dite compagnie qui aura fait, tiré, accepté
ou endossé un billet promissoire ou lettre de change, comme susdit, ne

40 sera par là sujet individuellement à aucune responsabilité quelconque';
pourvu toujours, que les dispositions de cette clause ne seront pas inter- Proviso.
prétées de manière à autoriser la dite compagnie à émettre des billets
payables au porteur, ni aucun billet promissoire destiné à passer dans
la circulation comme valeur réelle, ni comme des billets de banque.

45 XXII. Et qu'il soit statué, que si, en aucun temps, le maire de la cité Les corpora-
de Québec, ou la municipalité de la cité de Montréal, ou les révérends tions POur'0
prêtres du séminaire de Québec, ou toute autre corporation civile ou prêter de Far-

gent à la coe-
ecclésiastique, ou toute municipalité de cette province, désirent sous- pagnie aussi
crire des actions du fonds social de la dite compagnie, ou contribuer de bien que pren-

50 quelque autre manière à la prompte exécution du dit uheihin de fer par r espart,
des prêts d'argent ou des garanties pécuniaires moyennant'intérêt, ou à
constitution de rente, il leur sera loisible respéctivement de le faire de



la même manière et avec les mêmes droits et priviléges que les partica-
liers peuvent le faire suivant cet acte, nonobstant toute disposition des
ordonnances ou actes, ou instruments d'incorporation de ces corps, et

Provizo. nonobstant toute loi ou usage à ce contraires; pourvu toujours que dans
le cas où la dite compagnie voudrait acheter des prêtres du sémi- 5
naire de St. Sulpice de Montréal quelque terrain, soit sur le canal
de Lachine, le fleuve St. Laurent, ou en tout autre endroit, pour les fins
du dit chemin de fer, il sera loisible aux dits prètres de vendre et
transporter tel terrain à la compagnie, sans avertir et offrir les dits
terrains en vente publique, ou sans autre formalité de vente que celle la
qui est prescrite par le présent acte.

La corpora- XXIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'attendu que le maire
tion de Qué- et les conseillers de la cité de Québec ont déjà obtenu le consentement
bme sera Pas de la majorité des électeurs qualifiés de la municipalité à ce que le ditassujettie aux
dispositionsda maire et les dits conseillers prennent des parts pour un montant n'excé- 15
3e (arraaphe dant pas £100,000, dans le fonds social de toute compagnie à être incor-
de l'acte 14 et porée pour faire le chemin dont la construction est autorisée par le pré.
15 Vic.,h.5. sent acte,-le paragraphe ou la division de la dix-huitième section de

l'acte des clauses consolidées des chemins de fer, marqué, "troisième.
mient," ne s'appliquera à aucune souscription par la dite corporation 20
au fonds social de la dite compagnie incorporée par le présent acte, ni à
aucun prêt ou garantie en faveur de la dite compagnie par la dite cor-
poration, pourvu que le montant ainsi souscrit, prêté ou garanti, n'excède
pas la dite somme de £100,000 ; et la dite corporation pourra, soit
avant, soit après l'incorporation de la dite compagnie, et sans aucune 25
formalité ou procédé au préalable, prendre des parts dans le fonds social
de la dite compagnie, jusqu a un montant n'excédant pas la susdite
somme,-ou pourra, jusqu'au montant susdit, prêter à la dite compagnie
ou garantir le paiement d'aucune somme empruntée par ladite compagnie
d'aucune corporation ou personne, ou endosser toute débenture on garan- 80
tir le paiement de toute débenture émise par la compagnie, pour ar-
gent par elle emprunté,-et elle aura le pouvoir de répartir et prélever,
de temps à autre, sur toutes les propriétés cotisables de la dite cité, une
somme suffisante pour lui permettre d'acquitter la dette ou l'obligation
qu'elle aura ainsi contractée,-et pour les mêmes fins, d'émettre des 35
débentures payables en tels temps, et pour telles sonimes respectivement,
de pas moins de cinq cents louis courant, et avec ou sans intérêt, que la
dite corporation jugera nécessaires.

Le gouverne- XXIV. Et qu'il soit statué, que le gouvernement provincial pourra en
me i Po V- tout temps, après que le dit chemin de fer aura été commencé, en pren- 40
prendre pos. dre possession et en jouir comme de sa propriété, ainsi que de toutes les
session d propriétés que la dite compagnie est autorisée à posséder et qu'elle
elemin de fer, pourra alors avoir; et de tous les droits, priviléges et avantages dévolus

a la dite compagnie; lesquels seront tous dévolus à sa majesté, après
telle prise de possession, pourvu. que le gouvernement ait auparavant 45
donné à la compagnie six mois d'avis de son intention de ce faire.

Compensation XXV. Et qu'il soit statué, que le dit gouvernement, dans les six :
qui sera paye mois après que la compagnie aura rendu un compte par écrit du montant

des deniers par elle dépensés, et de toutes ses obligations constatées
compagnie. jusqu'au temps de la dite prise de possession, paiera à la dite compagnie 50

le montant entier des deniers ainsi dépensés et des obligations ainsiý
constatées, avec ensemble l'intérêt sur iceux, au taux de six pour cent,



9

et de dix pour cent en outre, après déduction faite du montant de tous
dividendes déclarés alors, et le dit gouvernement paiera aussi de temps
à autre, et acquittera toutes les obligations de la compagnie non consta-
tées lors de telle prise de possession, suivant qu'elles seront établies

5 contre la dite compagnie; pourvu toujours, que dans le cas de différend Proviso: com.
entre le gouvernement et la compagnie quant au montant qui devra être ment sera ré-
ainsi payé par le gouvernement, tel différend sera référé à deux arbitres, gle centaon
dont l'un sera nommé par le gouvernement et l'autre par la compagnie.; dans le cas de
et dans le cas où les dits deux arbitres ne s'accorderaient pas, le diffé- diffrend.

10 rend sera référé à un tiers-arbitre qui sera choisi par les dits arbitres
avant de prendre en considération le dit différend; et que le jugement,
ainsi rendu par les arbitres ou le tiers-arbitre sera final; et pourvu aussi, Proviso.
que dans le cas de refus par la compagnie de nommer un arbitre pour
elle-même, tel arbitre sera nommé par deux des juges de la cour supé-

15 rieure pour le district de Montréal, à la demande du gopvernement.
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